Le démantèlement de la FONCTION PUBLIQUE s’accélère

Le ministère de la fonction publique vient de communiquer aux organisations syndicales un projet de réforme de la fonction publique.
Cette réforme bouleversera de façon très importante la fonction publique actuelle dans tous ses aspects :

· Recrutement

· Déroulement de carrière

· Avancement

· Rémunération

· Dialogue social

Voici les grandes lignes de la réforme proposée

Il nous faudra évidemment du temps pour analyser de très près ce projet. C’est pourquoi nous vous le transmettons « brut de décoffrage » 

A la première lecture il parait évident que ce projet se révèle, en l’état, inacceptable ! Tout simplement parce qu’il apparaît déjà très élaboré alors que les organisations syndicales n’ont encore jamais été consultés. 
LES GRANDES LIGNES DE LA REFORME

Ne ont pas concernés par la réforme : les militaires (y/c les gendarmes) les magistrats de l’ordre judiciaire, les fonctionnaires des assemblées parlementaires ( ben voyons !)

Il existe actuellement 2 millions de fonctionnaires répartis en 900 corps et grades. L’objectif est de transformer tout cela en « cadres statutaires »

I LES NOUVEAUX CADRES STATUTAIRES

Le cadre statutaire comportera 6 filières et 5 niveaux de responsabilité

LES FILIERES
· ADMINISTRATION

· ADMINISTRATION FINANCIERE

· SANTE/SOCIAL

· TECHNIQUE


· SECURITE


· FORMATION ET CULTURE


Les niveaux de responsabilité

· CADRE DIRIGEANT ou expert

· CADRE SUPERIEUR

· CADRE

· ASSISTANT

· ADJOINT

Le cadre statutaire garantit des règles communes de déroulement de carrière et la vocation à occuper une catégorie d’emploi correspondant à son grade.

Il est maintenu un ou deux grades par cadre statutaire.
II RECRUTEMENT


Le recrutement est organisé en concours commun pour un même cadre statutaire. Une option de « spécialité » peut être introduite  pour prendre en compte certaines spécificités.


Parallèlement, est maintenue la possibilité pour chaque ministère d’organiser des concours spécifiques.


Le lauréat est nommé dans un « cadre statutaire ». 


S’il a concouru dans le cadre d’une spécialité, il est affecté pour son premier poste sur un emploi relevant de celle ci et ce pour une durée de 4 ans.


A l’issue de cette période, le fonctionnaire aura vocation à occuper tous les postes du même cadre statutaire que le sien, sans être tenu par sa spécialité.

III AVANCEMENT (échelons et grades)


Pour l’avancement d’échelon, il est maintenu le principe de modulation (sauf niveaux IV et V où l’avancement est plus lié à l’occupation d’un emploi). La durée d’occupation d’un échelon sera clairement liée à la manière de servir.


Celle ci sera déterminée par une évaluation renforcée qui devrait remplacer d’ici 5 ans la note qui disparaîtrait.

Pour le passage au grade supérieur, les nouvelles règles d’avancement seraient les suivantes

· abandon du pyramidage au profit du ratio «  promu/promouvable ». Il est indiqué que ce nombre constituerait un plafond et pourrait faire l’objet d’arbitrage au sein d’une même masse budgétaire.

· abandon de la notion d’ancienneté et de durée de service accompli, et son remplacement par la notion de succès et de parcours professionnel

· volonté de réduire la part du concours interne au profit de l’examen professionnel


2 types de promotion au cadre statutaire supérieur sont prévus, à savoir :

Promotion au cadre statutaire supérieur au sein d’une même filière


La liste d’aptitude va être établie en fonction de trois critères que sont :

· le succès dans les postes occupés au cours de la carrière professionnelle,

· la formation, 

· les fonctions exercées avant l’entrée dans la fonction publique (expérience professionnelle objectivée et validée)


Une possibilité d’accès direct est conservée (quota identique par ministère) pour des personnes ayant occupé avec succès des postes d’un cadre statutaire supérieur.


Il y a alors intégration au nouveau cadre statutaire.

Promotion au cadre statutaire supérieur au sein d’une autre filière


Cette promotion est également possible, selon les mêmes critères, mais après vérification préalable des compétences nécessaires requises (ex examen professionnel)

IV MOBILITE


Il s’agit de créer un « vivier » de candidats. Les agents ont la possibilité d’occuper tous les emplois correspondant à leur cadre statutaire (même niveau ou immédiatement supérieur), y compris de filières différentes sous réserve de la justification de la compétence professionnelle.


La procédure de détachement est supprimée, sauf hors fonction publique d’Etat vers les collectivités territoriales, les entreprises publiques ou privées, les établissements publics.


Afin de favoriser la mobilité, trois mesures principales sont prévues :
· une harmonisation préalable des grilles indiciaires et des régimes indemnitaires entre filières,

· une politique indemnitaire nouvelle et identique, (IFR = Indemnité Fonction Résultat)

· la création d’outils de gestion dématérialisés, avec la publication obligatoire de fiches de poste (forme commune) par l’ensemble des ministères de manière à permettre à chacun de postuler sur ces postes

V REMUNERATIONS


Celle ci comprendra trois parties :

· 1ère partie fixe : REMUNERATION INDICIAIRE


Celle ci est liée à l’appartenance à un cadre statutaire, et au sein de celui ci à un grade.


Il est prévu de rallonger certaines durées d’échelon, et en contrepartie de créer des grades de « fin de parcours » (supplémentaire).

· 2ème partie modulable : REMUNERATION DU POSTE DE TRAVAIL


Cette partie va prendre en compte le niveau de technicité et la localisation géographique du poste occupé. L’ensemble des postes fera l’objet d’une cotation par ministère, celle ci pouvant être revue annuellement.

· 3ème partie modulable : REMUNERATION PERSONNELLE

Celle ci est basée sur la performance individuelle et collective. Elle peut récompenser un niveau d’expérience et un parcours professionnel.


Le financement de ce nouveau régime sera assuré par le redéploiement des régimes indemnitaires existants

Il est prévu deux dispositifs à titre transitoire :

· le maintien du niveau de rémunération globale actuelle jusque la première mutation,

· une procédure de « paquetage indemnitaire » permettant de conserver ce niveau même en cas de mutation,

VI GESTION ET DIALOGUE SOCIAL


La gestion des niveaux IV et V de responsabilité sera assurée au niveau central. En revanche, les autres catégories feront l’objet d’une large déconcentration (niveau régional)


La mutualisation des moyens des services de l’Etat sera favorisée (essentiellement au niveau régional), s’agissant notamment pour l’organisation de concours, la formation, l’action sociale, les actions de prévention,


Pour les CAP, plusieurs possibilités sont envisagées. En effet, l’organisation des CAP peut être faîte par « cadre statutaire » ou par « niveau de responsabilité ».


De façon générale, on distinguera entre les niveaux :

· niveau V : pas de CAP

· niveau IV : CAP centralisée

· niveau I, II, et III : CAP déconcentrée


De plus, il est envisagé la création de CAP inter cadres, à vocation interministérielle, placées auprès du préfet de région par exemple pour les CAP déconcentrées.

La négociation qui nous est proposée est typique de la méthode RAFFARIN. Tout est déjà ficelé ; il ne nous reste qu’à entériner ou claquer la porte. Si on entérine, nous ferons le jeu du gouvernement qui ne manquera pas de rouler les épaules. Si on claque la porte nous serons accusés de ne pas vouloir « négocier »

Il nous apparaît que pour un spécialiste de la communication M. RAFFARIN a du faire l’impasse sur de nombreuses leçons ! 

En tout état de cause  il est évident que le gouvernement ne pourra faire passer cette réforme sans l’aval de sa propre administration. Il n’est pas moins évident qu’avec de telles méthodes le moindre commencement, d’esquisse, d’ébauche d’accord peut être raisonnablement estimé à quelques années lumières d’aujourd’hui.
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